
COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE SAINT-GENIES DE FONTEDIT 34480 

Séance du 16 juillet 2020 

NOMBRE DE CONSEILLERS : 19 

EN EXERCICE : 19 

PRESENTS : 16 

PROCURATIONS : 3 

VOTANTS : 19 

Le seize juillet deux mille vingt à 19 heures, le Conseil Municipal de la Commune de Saint Geniès de 

Fontedit convoqué par courrier en date du 06 juillet 2020 s’est réuni Salle Jean Moulin au nombre 

prescrit par la loi sous la présidence de Monsieur Lionel GAYSSOT, le Maire.  

Etaient présents : Mmes Mrs GAYSSOT L.- AZEMA CARLES E. – BOYER D. – BROCKBANK N. – CHAURIS 

C. – COMBETTES Y. – CRASTO D. – DUBARD L. – GUYEN B. – HAMELIN M.– MATTERA B. - OBERMAYR F. 

–REVELLY G. – ROELS P..- TRILLES P. – LAURES E. 

Absents représentés :  

GUYOT C. donne procuration à TRILLES P. - LLOP F. donne procuration à AZEMA CARLES E.- SATGE J.M 

donne procuration à COMBETTES Y. 

Le quorum est atteint, l’assemblée peut délibérer. 

Monsieur Denys BOYER est nommé secrétaire de séance. 

Monsieur le Maire soumet à l’approbation du conseil municipal le compte rendu du 02 juin 2020. Le 

compte rendu est approuvé à la majorité et une abstention. 

Monsieur le Maire donne lecture des décisions prises dans le cadre de la délégation par le Conseil 

Municipal d’une partie de ses attributions. 

Rapport 1 : Budget prévisionnel 2020 du budget principal 

Vu les articles L2311-1, L 2312-1 et suivants du code général des collectivités territoriales relatifs au 

vote du budget primitif, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal, 

Considérant la teneur des échanges lors de la commission des Finances du 13 juillet 2020. 

Considérant le projet de budget primitif de l’exercice 2020 du budget principal et des budgets 

annexes présenté par Monsieur le Maire, soumis au vote par chapitre. 

Il est demandé au conseil municipal d’adopter le budget primitif pour l’exercice 2020 tel que décrit 

dans le document annexé et conformément aux tableaux ci-dessous : 

- Au niveau du chapitre et des opérations pour la section d’investissement 

- Au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement. 



 

Le budget principal, pour l’exercice 2020, est équilibré en recettes et dépenses  aux montants de : 

 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

Opérations 
réelles 
 

 
1 481 528 

 
1 436 831 

 
908 234 

 
582 833 

Opérations 
d’ordre et 
résultat N-1 

 
199 341 

 
244 038 

 
35 000 

 
360 401 

 
TOTAL 

 

 
1 680 869 

 
1 680 869 

 
943 234 

 
943 234 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l’exposé du Maire, 

- 1 voix contre 

 à la majorité des membres présents : 

Décide d’adopter le budget prévisionnel 2020 présenté sans observation, ni réserves. 

 

Rapport 2 : Budget prévisionnel 2020 du budget Aire de Lavage 

Vu les articles L2311-1, L 2312-1 et suivants du code général des collectivités territoriales relatifs au 

vote du budget primitif, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M4 applicable au budget Aire de lavage 

Considérant la teneur des échanges lors de la commission des Finances du 13 juillet 2020. 

Considérant le projet de budget primitif de l’exercice 2020 du budget annexe Aire de lavage présenté 

par Monsieur le Maire, soumis au vote par chapitre. 

Il est demandé au conseil municipal d’adopter le budget primitif pour l’exercice 2020 tel que décrit 

dans le document annexé et conformément aux tableaux ci-dessous : 

- Au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Le budget, pour l’exercice 2020, est équilibré en recettes et dépenses  aux montants de : 

 

 FONCTIONNEMENT 

 Dépenses Recettes 

Opérations 
réelles 
 

 
16 354 

 
11 195 

Opérations 
d’ordre et 
résultat N-1 

  
5 159 

 
TOTAL 

 

 
16 354 

 
16 354 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l’exposé du Maire, à l’unanimité des membres présents : 

Décide d’adopter le budget prévisionnel 2020 présenté sans observation, ni réserves. 

 

Rapport 3 : Subvention pour les voyages scolaires 2020 au collège le Cèdre 

Dans le cadre de la participation aux voyages scolaires organisés par le collège le Cèdre de Murviel les 

Beziers, le collège sollicite une participation de notre commune pour les occasionnés soit  

17 élèves x 40 € = 680 € 

Monsieur le Maire propose de verser une participation de 680 € d’informer les familles concernées. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l’exposé du Maire, à l’unanimité des membres présents : 

Autorise le versement d’une participation de 680 € au collège le Cèdre 

Dit que les crédits sont prévus au budget. 

 

Rapport 4 : Versement d’une subvention au CFA 

Le BTP CFA AUDE accueille chaque année des apprentis du bâtiment et des travaux publics. Afin de 

participer activement à ce dynamisme il est proposé de verser une participation de de 50 euros et 25 

euros par apprenti résidant la commune inscrit à cette formation. Cette année 1 apprenti. 

Monsieur le Maire propose de verser une subvention de 75 euros au CFA de l’Aude. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l’exposé du Maire, à l’unanimité des membres présents : 

Autorise le versement d’une participation de 75 euros au CFA de l’Aude 

Dit que les crédits sont prévus au budget. 

 



Rapport 5 : Versement d’une subvention au groupement de Défense des Organismes Nuisibles 

(GDON) des Côtes de Thongue 

Le GDON a pour objet la protection de l’état sanitaire des végétaux contre les organismes nuisibles, 

les espèces exotiques envahissantes et les dangers sanitaires qui portent atteinte à la santé des 

végétaux ou à la santé publique. Ace titre, il constitue depuis plusieurs années un réseau de 

surveillance, de prévention et de lutte contre la flavescence dorée sur son périmètre d’actions dont 

Saint Genies de Fontedit fait partie 

Le GDON sollicite la commune pour financer l’activité de recensement des parcelles atteintes de 

flavescence dorée et d’accompagnement des viticulteurs dans la lutte contre ce fléau. 

Monsieur le Maire demande l’autorisation de verser une participation à hauteur de 0,12 € par 

hectare du potentiel viticole soit 61 €. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l’exposé du Maire, à l’unanimité des membres présents : 

Autorise le versement d’une participation de 61 euros au GDON. 

Dit que les crédits sont prévus au budget. 

 

Rapport 6 : Adoption du règlement intérieur du conseil municipal de la commune 

Les communes de plus de 1 000 habitants et plus ont l’obligation d’établir un règlement dans les six 

mois qui suivent l’installation de l’assemblée délibérante (article L.2121-8 du code général des 

collectivités territoriales - CGCT). 

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les principales dispositions contenues dans le 

projet du règlement préalablement transmis à chaque conseiller municipal. 

Ce règlement, annexé, fixe notamment : 

 les conditions de consultation, par les conseillers municipaux, des projets de contrats ou de 

marchés (article L.2121-12), comme le délai de dépôt des demandes ; 

 les règles de présentation, d’examen et de fréquence des questions orales (article L.2121-

19), comme leurs délais de réponse ou de dépôt par les conseillers ; 

 les modalités du droit d’expression des conseillers n’appartenant pas à la majorité 

municipale dans les bulletins d’information générale diffusés par la commune (article L.2121-

27-1) ; 

Monsieur le Maire demande aux membres du conseil municipal d’adopter le règlement intérieur 

annexé à la présente.  

LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l’exposé du Maire, 

- 1 abstention et à la majorité des membres présents 

Approuve le règlement intérieur du conseil municipal présenté. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006389863&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=19960224
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006389863&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=19960224
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031069083&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20150819
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389877
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389877
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000031038644&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000031038644&dateTexte=&categorieLien=id


Rapport 7 : Autorisation d’une demande de subvention Patrimoine et Voirie auprès du Conseil 

Départemental 

Dans le cadre des projets inscrits au budget 2020, la commune va engager des travaux dans notre 

commune afin d’améliorer la qualité de notre voirie.  

Cette réfection inscrite au budget prévisionnel 2020 permettra de réaliser les travaux 

d’aménagement de voirie pour un montant de 30 500 €, devis à l’appui. 

Il est demandé au  Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter une subvention auprès 

du Conseil Départemental et à signer tout document afférent. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l’exposé du Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 

présents  

- Autorise Monsieur le Maire à demander une subvention Patrimoine et Voirie auprès du 

Conseil Départemental 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent. 

-  

 

Rapport 8 : Réfection de la toiture de l’école – autorisation d’une demande de subvention dans le 

cadre de la DETR 

 

Dans le cadre des projets inscrits au budget 2020, la commune va engager des travaux pour la 

réfection de la toiture de l’école 

Cette réfection est inscrite au budget prévisionnel 2020 mais doit impérativement intervenir pendant 

la période des congés scolaires d’été. 

Il est demandé aux membres du  Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter l’Etat 

dans le cadre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux et à signer tout document afférent. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l’exposé du Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 

présents  

- Autorise Monsieur le Maire à demander une subvention dans le cadre de la DETR 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent. 

 

  

Rapport 9 : Constitution de la commission communale des Impôts Directs 

 

En vertu de l’article 1650 du Code général des impôts, il doit être, dans chaque commune, institué 
une Commission communale des impôts directs (CCID). 

Les membres de cette Commission sont désignés par le directeur des services fiscaux, cependant il 
appartient au Conseil municipal de proposer une liste des contribuables répondant aux conditions 
exigées par le Code général des impôts. 
 
La CCID doit être constituée dans les 2 mois qui suivent le renouvellement du Conseil municipal. 
 
Le nombre de membres composant la CCID dépend de l’importance de la commune. En l’occurrence, 



pour les communes de plus de 2000 habitants, elle est composée par le maire ou l’adjoint délégué, 
président et 8 commissaires. 
 
Les conditions exigées par le Code général des impôts pour être membre d’une CCID sont les 
suivantes :  

- être de nationalité française ; 
- être âgé de 25 ans minimum ; 
- jouir de ses droits civils ; 
- être contribuable dans la commune, c'est-à-dire être inscrit aux 
rôles des impositions directes locales dans la commune (Taxe 
foncière, Taxe d’habitation, Taxe professionnelle). 

 
Il est demandé au conseil municipal de dresser une liste comportant suffisamment de noms afin que 
le directeur des services fiscaux puisse désigner les commissaires et leurs suppléants (en nombre égal 
à celui des commissaires), en nombre double, à savoir 12 titulaires et 12 suppléants. 
 

1- Emmanuelle AZEMA CARLES 

2- Alain BONNAL 

3- Denys BOYER 

4- Noelle BROCKBANK 

5- Camille CHAURIS 

6- Yves COMBETTES 

7- Didier CRASTO 

8- Jean Pierre DUBARD 

9- Laurence DUBARD 

10- Michel DUPUIS 

11- Alain DUMEZ 

12- Lionel GAYSSOT 

13- Bérangère GUYEN 

14- Christine GUYOT 

15- Monique HAMELIN 

16- Sophie LARZAT 

17- Eric LAURES 

18- François LLOP 

19- Francis MATT 

20- Brigitte MATTERA 

21- Franz OBERMAYR 

22- Gilbert REVELLY 

23- Pierre ROELS 

24- Pascale TRILLES 

 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après avoir décidé, à l’unanimité, de renoncer au scrutin secret, le conseil 
municipal désigne, à l’unanimité, 24 personnes pour constituer la liste proposée. 
 
 

 



Rapport 10 : Signature d’une convention avec Hérault Energies 

 

Par délibérations du 10 mars 2016 et du 16 mars 2016, le comité syndical Herault Energies a décidé 

de financer  les opérations de renforcement et de sécurisation des réseaux de distribution publique 

d’électricité et d’éclairage public dans les communes de moins de 2000 habitants. 

L’opération projetée sur le réseau de la commune de Saint Genies de Fontedit relatif au 

renforcement poste « Castans »- Cours Louis Philippe, répond à ces critères. 

Il est demandé aux membres du conseil municipal l’autorisation de signer une convention avec  

Hérault Energies  afin de finaliser le déroulement global de l’opération. L’objet de cette convention 

prévoit les points suivants : 

- le projet est lié à une autorisation d’urbanisme dans le cadre d’une construction individuelle 

- le financement de l’opération est pris en charge à 100 % par Hérault Energies 

- le contenu de la mission de Hérault Energies 

LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l’exposé du Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 
présents  

- Approuve les termes de la convention et autorise Monsieur le Maire à signer 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent. 

 

 

Rapport 11 : Avis sur le projet des zones de Projet Urbain Partenarial (PUP) portées par la CCAM 

 

Monsieur le Maire rappelle que le présent rapport a pour objet de formuler un avis sur la mise en place 

d’une « zone de PUP » à Saint-Geniès-de-Fontedit, sur les secteurs faisant objet d’une Orientation 

d’Aménagement et de Programmation dont l’impact sur les équipements publics à venir est 

conséquent. Il s’agit des zones AU et partiellement des zones U (dent creuse notamment) du Plan 

Local d’Urbanisme de Saint-Geniès-de-Fontedit.  

Le projet urbain partenarial est apparu comme l’outil le plus adapté pour répondre à la problématique 

de réalisation des équipements publics suivants : 

- Reprise de voiries,  

- Reprise des réseaux d’adduction d’eau potable notamment en fonte grise,  

- Gestion des eaux pluviales et création d’un bassin de rétention,  

- Création d’un groupe scolaire,  

- Réhabilitation des anciens locaux de l’école,  

- Aménagement des espaces publics,  

- Construction des hangars municipaux,  

- Extension du cimetière,  

- Aménagement de jardins familiaux,  

- Aménagement des zones naturelles protégées,  

En application du II de l'article L.332-11-3 du Code de l’urbanisme (instauré par la loi ALUR), la 

Commune peut :  

• Définir, pour une durée maximale de 15 ans, un périmètre global de PUP à l'intérieur duquel 

les propriétaires fonciers, les aménageurs ou les constructeurs qui réaliseront des opérations 

d’aménagement ou de construction participeront, dans le cadre de conventions, à la prise en 



charge financière de l’ensemble des équipements publics, qu’ils soient encore à réaliser ou 

déjà̀ réalisés, dès lors qu’ils répondent aux besoins des futurs habitants ou usagers de leurs 

opérations,  

• Fixer les modalités de partage des coûts des équipements à réaliser.  

Avant la loi pour l’Accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR), il était possible de faire 

contribuer seulement au coup par coup des opérateurs au financement des équipements publics 

nécessaires à leur opération sur un mode contractuel, négociable, sans que la personne publique ait 

le moyen de le leur imposer.  

Mais dès lors qu'un équipement public excédait les besoins d'une opération de construction, il était 

difficile d'y faire contribuer les autres projets de constructions qui se développeraient et bénéficieraient 

de la même manière de l’équipement nouveau.  

Désormais, il est possible à l’occasion de l’instauration de la délibération fixant les périmètres de PUP 

(Projet urbain partenarial), d’imposer aux futurs opérateurs la signature de convention de PUP, en 

partageant dès le départ le coût des équipements publics.  

Le nouvel alinéa de l'article L.332-11-3 II prévoit que :  

« Lorsque des équipements publics ayant vocation à faire l'objet d'une première convention de projet 

urbain partenarial desservent des terrains autres que ceux mentionnés dans le projet de ladite 

convention, par décision de leur organe délibérant, la commune ou l'établissement public compétent 

en matière de plan local d'urbanisme, ou le représentant de l'Etat par arrêté, dans le cadre des 

opérations d'intérêt national, fixe les modalités de partage des coûts des équipements et délimite un 

périmètre à l'intérieur duquel les propriétaires fonciers, les aménageurs ou les constructeurs qui s'y 

livrent à des opérations d'aménagement ou de construction participent, dans le cadre de conventions, 

à la prise en charge de ces mêmes équipements publics, qu'ils soient encore à réaliser ou déjà 

réalisés, dès lors qu'ils répondent aux besoins des futurs habitants ou usagers de leurs opérations. 

Les conventions successivement établies peuvent viser des programmes d'équipements publics 

différents lorsque les opérations de constructions attendues dans chaque périmètre de convention ne 

nécessitent pas les mêmes besoins en équipements.  

Le périmètre est délimité par délibération du Conseil municipal ou de l'organe délibérant de 

l'établissement public ou, dans le cadre des opérations d'intérêt national, par arrêté préfectoral, pour 

une durée maximale de quinze ans.  

Cette convention ne peut mettre à la charge des propriétaires fonciers, des aménageurs ou des 

constructeurs que le coût des équipements publics à réaliser pour répondre aux besoins des futurs 

habitants ou usagers des constructions à édifier dans le périmètre fixé par la convention ou, lorsque la 

capacité des équipements programmés excède ces besoins, la fraction du coût proportionnelle à 

ceux-ci.  

La convention fixe les délais de paiement. La participation peut être acquittée sous forme de 

contribution financière ou d'apports de terrains bâtis ou non bâtis. » 

2 – LE CONTEXTE DU TERRITOIRE SAINT-GENIESSOIS 

L’élaboration du PLU a montré toute la nécessité de programmer les équipements publics pour 

assurer les citoyens d’un cadre de vie sécurisé et offrant tous les équipements publics nécessaires.  

La programmation des équipements publics, exposée au 1 ci-avant, est un ensemble dont la 

cohérence est primordiale. La commune a souffert du manque d’investissement en l’absence de telles 

procédures de financement.  



3 – LE PROGRAMME PRÉVISIONNEL DE CONSTRUCTIONS DANS LE PÉRIMÈTRE DU PUP 

La programmation du nombre de logements est bien définie secteur par secteur au sein des 

Orientations d’Aménagement et de Programmation. Un phasage est présent, il est adaptable au gré 

des duretés foncières rencontrées.  

Le programme des constructions est issu de l’élaboration du PLU (rappelons qu’un phasage a été mis 

en œuvre, que des zones AU au PLU actuel sont bloquées, qu’outre cela, c’est un rythme 

d’urbanisation qui est prévu avec l’obligation de réalisation du secteur précédent).  

Dans ce programme, il est envisagé la construction d’environ 130 - 140 logements. En 2015, l’INSEE 

recense 626 résidences principales. Le rapport de l’apport de logements représente environ 20 % du 

volume des résidences principales et se ventilera en fonction des secteurs et contraintes in situ. Il 

s’agit donc d’un pro rata ou d’une fraction du coût.  

Il ne pourra être mis à la charge des futurs opérateurs économiques ou pétitionnaires que 20 % du 

montant du programme des équipements publics.  

4 – LE PROGRAMME DES ÉQUIPEMENTS PUBLICS RENDUS NÉCESSAIRES EN RAISON DE 

L’IMPORTANCE DES CONSTRUCTIONS NOUVELLES À ÉDIFIER 

Deux domaines publics de compétences s’entrecroisent : le communal et le communautaire. La 

commune de Saint-Geniès-de-Fontedit réalisera ou fera réaliser par ses concessionnaires les actes et 

programmes d’équipements publics dont une partie est imputable aux futurs logements. La 

communauté de Communes  

Les Avant-monts est compétente en matière d’adduction d’eau potable. 

Les équipements publics relevant de la compétence communale 

Le réseau de voirie est à reprendre. Il est par endroit dégradé et doit faire l’objet de réfection ou de 

reprise. Les travaux sont prévus sur une période de 15 ans. 

Le groupe scolaire est trop juste et vétuste. La création d’une école est impérative. Une étude réalisée 

par un programmiste a déterminé son montant. 

Les locaux de l’école existante devront être réaménagés.  

Des jardins familiaux partagés sont prévus pour accompagner le développement du village. Ils sont 

prévus en zone 0-AU0. Une adaptation du PLU sera nécessaire. 

La construction de hangars municipaux est nécessaire. Le village s’accroit, les besoins aussi. Ils sont 

prévus en zone 0-AU0. Une adaptation du PLU sera nécessaire.  

L’augmentation de la population fait que l’agrandissement du cimetière devient inévitable. Son 

extension est prévue en zone 0-AU0. Une adaptation du PLU sera nécessaire.  

La préservation des zones naturelles protégées est une priorité qu’il convient de financer.  

Le vivre ensemble et la convivialité sont un pilier du projet municipal, l’aménagement des places 

publiques en est une déclinaison. Ces réhabilitations s’inscrivent dans le programme pluriannuel des 

travaux menés par la commune.  

Les équipements publics relevant de la compétence intercommunale 

Le réseau d’adduction d’eau potable est à reprendre, la fonte grise connaît des fuites. Il convient de le 

remplacer. Deux études menées par les bureaux d’études techniques CEAU et GAXIEU ont permis de 

mettre en cohérence les besoins en matière de renouvellement des réseaux. Celui-ci est estimé en 

approche par ratio à plus de 380 mètres (branchements, travaux et études techniques inclus) par an 



sur 15 ans. Les travaux s’échelonneront dans le temps en fonction du programme pluriannuel de 

l’intercommunalité.  

Nature de 
l’équipement 

Coût prévisionnel 
estimé 

Subvention 
attendue 

Coût restant à la 
collectivité 

Part PUP (20 
%) (article 3) 

Plan voirie 5 M€ 0 % 5 M€ 1 000 000 € 

Construction d’un 
nouveau groupe 

scolaire 

2,5 M€ 40 % 1,5M€ 300 000 € 

Gestion des eaux 
pluviales dont 

bassin de 
rétention 

1 M€ 0 % 1 M€ 200 000 € 

Aménagement des 
anciens locaux de 

l’école  

2 M€ 30 % 1,4 M€ 280 000 € 

Construction des 
hangars 

municipaux 

0,5 M€ 30 % 350 000 € 70 000 € 

Extension du 
cimetière  

0,3 M€ 30 % 210 000 € 42 000 € 

Aménagement des 
jardins familiaux  

0,3 M€ 0 % 300 000 € 60 000 € 

Aménagement des 
zones naturelles 

protégées 

0,2 M€ 0 % 200 000 € 40 000 € 

Aménagement des 
places publiques 

1 M€ 30 % 700 000 € 140 000 € 

Renouvellement 
du réseau d’eau 

potable 

2,1 M€ 50 % 1,05 M€ 420 000 € 

Total  14,9 M€  11 710 000 € 2 552 000 € 
Soit un montant global de 2 552 000 euros HT. Ces coûts comprennent le coût des travaux et des 

frais liés et à la réalisation des équipements publics (frais de maîtrise d’ouvrage, frais d’ingénierie 

compris). Les frais liés à la mise en place du PUP sont à ajouter. Ils s’élèvent à 3 000 € ht par secteur 

d’OAP et / ou convention PUP, le cas échéant, ainsi qu’une fraction de la part fixe (au pourcentage du 

cessible : la part fixe étant de 4200 € ht).  

Chacune des conventions PUP reprendra notamment les équipements à réaliser par la commune, par 

l’intercommunalité, leurs conditions de réalisation et le montant global prévisionnel des dépenses 

retenues pour le calcul de la participation. 

Une part variable en fonction de la desserte du secteur par les réseaux pourra être exigée. Celle-ci est 

évaluée à chaque libération de secteur OAP. Le cas échéant, une étude est menée pour en évaluer 

les besoins et montants. Le coût du renforcement nécessaire sera négocié avec chaque pétitionnaire.  

D’un principe général, il est prévu que la prise en charge des postes de transformateur relève 

expressément du pétitionnaire signataire du PUP. Seuls ceux excédant les besoins de l’opération 

pouvant être juridiquement qualifiés d’équipements publics seraient inclus dans la part variable du 

PUP.   

Les prix exprimés dans le programme des équipements publics sont réputés fermes et forfaitaires. 



Il n’est pas prévu de révision de prix, à l’exception de subventions institutionnelles qui viendraient 

excéder le montant recouvré. Dans ce cas précis, la clause de revoyure est saisie systématiquement 

(intégrée à chaque convention).  

Une actualisation des prix forfaitaires (programme des équipements publics) est prévue selon la 

variation de l’indice BT 01 pris pour la date d’approbation de cette délibération. Elle est effectuée à 

chaque échéance de paiement. Cette disposition est intégrée à chaque convention. 

5 – LE PÉRIMÈTRE DE LA ZONE DE PROJET URBAIN PARTENARIAL ET LA DURÉE 

D’INSTITUTION DU PÉRIMÈTRE 

Le périmètre de la zone de Projet Urbain Partenarial englobe la totalité des zones AU du PLU de 

Saint-Geniès-de-Fontedit (à l’exception du secteur de loisirs de Boulhonnac) ainsi que partiellement la 

zone U (les dents creuses l’Arjolle et les Horts). La délimitation du périmètre est annexée à la 

présente délibération et inscrite au PLU via une procédure de mise à jour des annexes (arrêté du 

Président). 

La zone de PUP est instaurée pour une durée de 15 ans. Pendant cette durée, il y a une exclusion du 

recouvrement de la part communale de la taxe d’aménagement.  

6 – LES MODALITES DE RÉPARTITION DU COÛT 

Les équipements publics excèdent les besoins des futurs résidents et donc seule une fraction du 

montant total des équipements publics peut être mise à la charge des futurs opérateurs économiques. 

Le point 3 précise la part des nouvelles constructions au sein du parc existant. Cette part représente 

20 %. La totalité des zones AU (à l’exception de Boulhonnac loisirs) et partiellement la zone U 

(l’Arjolle et les Horts) ne pourront supporter qu’une part de 20 % du montant total.   

La répartition mise en œuvre est prévue comme suit : 

La superficie de chaque secteur est répertoriée, il est ensuite estimé une surface cessible potentielle. 

Celle-ci est ramenée en pourcentage pour correspondre à la part que le secteur doit supporter au 

regard des autres. Cette dernière surface cessible estimée est une appréciation selon le cadrage des 

OAP. Chaque surface définitive fera l’objet d’une négociation lors de chaque signature de convention 

PUP avec le pétitionnaire afférent. Ce chiffre donné ici est approximatif et va nécessairement évoluer 

dans le temps.    

Ce pourcentage est ensuite affecté à la seule part qui peut être supportée par les futurs opérateurs 

(20 % du montant total du programme des équipements publics).  

Le coût sera calculé et négocié pour chaque convention avec le pétitionnaire (notamment la 

détermination de la surface cessible en fonction de chaque projet).  

Le tableau de la page suivante présente la répartition théorique calculée en fonction de la surface 

cessible estimée pour chaque secteur.  

Différents 
secteurs soumis 

à OAP et PUP 

Code OAP Superficie en 
ha 

Surface 
cessible  

Part de la 
surface cessible 

du secteur au 
regard de 

l’ensemble de la 
surface cessible 

Application de 
la participation 

(à la surface 
cessible) (dont 

renouvellement 
réseau eau 

potable)  

Les condamines 
(est) (1a – 1b) 

1a – 1b 3,06 2,02 18 % 383 760 € + 
75 600 € 



Entrée de ville 
RD 154 route 

Autignac (UCa) 

1c 0,69 0,4 4 % 85 280 € + 
16 800 € 

Les condamines 
ouest (2a – 2c) 

2a – 2c 0,71 0,6 
 

5 % 106 600 € + 
21 000 € 

Les Horts (3) 3 1,88 0,76 7 % 149 240 € + 
29 400 € 

L’Arjolle (4a, 
4b, 4c) 

4a – 4b – 
4c 

1,48 1,11 10 % 213 200 € + 
42 000 € 

La Roquette (5) 5 0,81 0,59 5 % 106 600 € + 
21 000 € 

Boulhonnac 6a  6a 0,23 0,23 2 % 42 640 € + 
8 400 € 

Boulhonnac 6c - 
(loisir) 

6c 0  0 0 % 0 € + 0 € 

D 154 (7) 7 0,42 0,42 
 

4 % 85 280 € + 
16 800 € 

Alphonse 
Daudet (8a – 

8b) 

8a – 8b 1,69 1,12 
 

10 % 213 200 € + 
42 000 € 

Boulhonnac 6b 
- (1AU1a) 

6b 0,43 0,22 2 % 42 640 € + 
8 400 € 

Le Vic (0AU) X 1,42 1,07 10 % 213 200 € + 
42 000 € 

La Caunette 
(0AU) 

X 1,26 0,95 8 % 170 560 € + 
33 600 € 

Entrée de ville X 3,41 1,71 15 % 319 800 € + 
63 000 € 

Total   17,49 ha 11,20 ha 100 % 2 552 000 € 

 

Le montant prévu pour la part fixe, par cette répartition, revient à 20 € (19,03 € arrondi à 20 €) par 

mètre carré cessible pour la part communale et 4 € (3,75 € arrondi à 4 €) par mètre carré 

cessible pour la part intercommunale. Ce montant pourra être augmenté éventuellement de la part 

variable comme exposé ci-avant, le cas échéant.  

7 – DÉLAIS DE RÉALISION DES ÉQUIPEMENTS PUBLICS ET PLANNING PRÉVISIONNEL 

Répartition des délais par programme : 

 Temps 1 : construction du futur groupe scolaire,  

 Temps 1 (fil rouge tout au long des 15 ans) : gestion des eaux pluviales et reprise adduction 

eau potable, réfection des voiries, 

 Temps 2 : les autres équipements de superstructure, jardins participatifs, 

 Temps 3 : les autres équipements.   

 

Le programme des travaux sera réparti sur la durée de 15 ans. Le temps 1 devra être mis en œuvre 

assez rapidement subséquent à l’ouverture de la première zone AU.  



L’ouverture des zones AU (à urbaniser) est conditionnée à l’obtention de la procédure d’adaptation du 

document d’urbanisme. A défaut d’ouverture (de l’obtention de celle-ci), le PUP sera revu en 

conséquence (nouvelle délibération amendant la zone de PUP). 

8 – MODALITÉS DE PAIEMENT DES PARTICIPATIONS PAR LES OPÉRATEURS ET 

CONSTRUCTEURS 

L'opérateur versera à la commune de Saint-Geniès-de-Fontedit, à la Communauté de Communes Les 

Avant-Monts la participation du projet urbain partenarial mise à sa charge selon les modalités définies 

au sein de chaque convention. 

9 – EXONÉRATION DE LA TAXE D’AMÉNAGEMENT ET MAINTIEN DE LA PARTICIPATION À 

L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

En vertu de l'article L.332-11-4, du Code de l'urbanisme, les constructions édifiées dans un périmètre 

de PUP sont exonérées de la part communale de la taxe d'aménagement. La durée d’exonération de 

la part communale de la taxe d'aménagement concernant les constructions réalisées dans le 

périmètre du projet urbain partenarial, est de 15 ans à compter du certificat d'affichage de la mention 

de la signature de la convention au siège de la communauté de communes Les Avant-Monts.  

Pour mémoire, la Participation Forfaitaire à l’Assainissement Collectif (PFAC en application du 1331-

7-1 du code de la santé publique) reste applicable sur le périmètre du PUP, aucun équipement 

d’assainissement des eaux usées ne figurant dans les équipements publics financés par le PUP. 

10 – AFFICHAGE ET FORMALITÉS 

La convention de PUP accompagnée du document graphique faisant apparaître les périmètres 

concernés, sera tenue à la disposition du public au siège de l’intercommunalité Les Avant-Monts et en 

mairie (R.332-25-1 du Code de l'urbanisme).  

La mention de la signature de la convention ainsi que du lieu où le document peut être consulté seront 

affichés pendant un mois au siège de l’intercommunalité Les Avant-Monts et en mairie (R.332-25-2 du 

Code de l'urbanisme).  

La participation au projet urbain partenarial sera inscrite au registre des contributions 

d'urbanisme qui est mis à la disposition du public au siège de l’intercommunalité Les Avant-Monts 

et en mairie.  

Le périmètre de projet urbain partenarial sera reporté au plan local d'urbanisme, en annexes. Un 

arrêté du Président de Les Avant-Monts sera pris dans ce sens. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de l'urbanisme, 

VU le plan local d’urbanisme en vigueur, 

VU le plan portant proposition d'un périmètre global de PUP sur les zones AU (à l’exception de 

Boulhonnac loisirs) du PLU et partiellement la zone U (notamment l’Arjolle et les Horts),  

VU le projet de convention PUP « type » annexé à la présente délibération. 

ENTENDU le rapport de présentation, 



CONSIDERANT la nécessité́ de réaliser des travaux d’équipements publics municipaux et 

intercommunaux dont vont bénéficier les habitants résidant actuellement sur la commune de Saint-

Geniès-de-Fontedit ainsi qu’aux habitants et usagers à venir inclus dans le périmètre annexé,  

CONSIDERANT qu’il peut être mis à charge des constructeurs des futurs logements une partie des 

coûts des futurs équipements ci-dessus présentés,  

APRES EN AVOIR DELIBERE,  

- 1 abstention  

- A la majorité 

Formule un avis favorable à la proposition telle que présentée : 

- d’instauration d’une zone de PUP sur le territoire de Saint-Geniès-de-Fontedit, 

- de définition du programme des équipements publics et leur modalité de financement, 

- sur la part pouvant être mis à la charge de chaque opérateur économique ou pétitionnaire, Le 

montant prévu pour la part fixe, par cette répartition, revient à 20 € (19,03 € arrondi à 20 €) 

par mètre carré cessible pour la part communale et 4 € (3,75 € arrondi à 4  €) par mètre carré 

cessible pour la part intercommunale. Ce montant pourra être augmenté éventuellement de la 

part variable comme exposé ci-avant, le cas échéant. 

- De rédaction du modèle de convention de PUP.  

 

Autorise M. le Maire à notifier cette délibération au Président de la communauté de communes de Les 

Avant-Monts.  

 

Rapport 12 : Modification simplifiée du PLU 

Par délibération du Conseil Municipal de Saint-Geniès-de-Fontedit en séance du 18  septembre 2019, 

un avis favorable a été formulé sur la mise en œuvre de la 1
ère

 modification simplifiée du Plan Local 

d’Urbanisme.  

Cette dernière a pour objets la mise en œuvre opérationnelle des secteurs soumis à orientations 

d’aménagement et de programmation, un toilettage de l’écriture du règlement, le changement de 

bénéficiaire d’une réservation (servitude de réserve d’emplacement).   

Le choix motivant le nouveau phasage d’urbanisation réside dans la découverte de points bloquants 

(dureté foncière), obligeant à décaler le phasage. En parallèle de ce glissement, certaines parcelles, 

notamment construites, s’écartent de l’obligation d’opération d’ensemble tout en respectant les 

dispositions des orientations d’aménagement et de programmation (schéma et principe des opérations 

d’ensemble).    

Ces points précis ne remettent pas en cause un axe du PADD (projet d’aménagement et de 

développement durables), n’ouvrent pas à l’urbanisation une zone agricole ou naturelle, n’ouvrent pas 

à l’urbanisation une zone AU bloquée, ne sont pas concernés par une servitude d’utilité publique ou 

ne comportent pas de grave risque de nuisance et n’augmentent ou ne diminuent les capacités de 

construction. Le recours à la procédure de modification simplifiée se justifie pleinement.  



Le dossier de modification simplifiée a été rédigé. La Mission Régionale de l’Autorité 

Environnementale Occitanie (MRAE) a été saisit dans le cadre d’une demande au cas par cas pour 

soumission à évaluation environnementale. Dans son avis du 3 décembre 2019, le Directeur de la 

MRAE Occitanie a pris la décision de ne pas soumettre la procédure de modification simplifiée du PLU 

de Saint-Geniès-de-Fontedit à évaluation environnementale et s’en est justifié en reprenant les objets 

poursuivis par cette procédure légère.  

Accusant réception de cet avis, il a été décidé de notifier l’entier dossier de modification simplifiée aux 

différentes personnes publiques compétentes en matière d’urbanisme. Ainsi, le Préfet de l’Hérault 

(DDTM Béziers), le Président du Syndicat Mixte en charge du Schéma de Cohérence Territoriale du 

Biterrois, le Président du Conseil Départemental de l’Hérault, la Présidente du Conseil Régional 

Occitanie, les Présidents des chambres consulaires (agriculture, commerces et industries, métiers) 

ont été saisis pour formuler un avis. 

Par courrier en date du 13 mars 2020, le Directeur de la DDTM de l’Hérault a répondu. 

Par courrier en date du 6 février 2020, le Président du Conseil Départemental de l’Hérault a répondu. 

Par courrier en date du 6 février 2020, le Président du SCoT du Biterrois a répondu par une note 

technique. 

Sur l’avis de la DDTM de l’Hérault, quelques remarques de formes qui sont reprises (dates 

notamment).  

 L’OAP pour Boulhonnac fera apparaître les bonnes délimitations. 

 Sur l’OAP du secteur 7, une erreur de plume s’est glissée dans le dossier approuvé. Elle est 

corrigée dans cette procédure. Cela apporte une meilleure cohérence au document et au 

projet.  

 Le phasage d’urbanisation sur le secteur de Boulhonnac proposé mérite quelques 

explications : 6a puis, 6c et enfin 6b, sachant que le secteur 6b se situe entre le 6a et le 6c. Il 

n’y a pas d’erreur. Le 6a constitue la fin de l’enveloppe de la zone Uc. Le 6b constitue une 

extension de la zone Uc. Le 6c constitue le projet touristique développé par Les Avant-Monts. 

La volonté est qu’il n’y ait pas d’extension de la zone Uc sans projet structurant (6c), 

autrement dit, le 6b est conditionné à la réalisation préalable du 6c. Ceci confèrera une 

meilleure intégration paysagère. Rappelons qu’il s’agit de la façade du coteau exposé 

(Boulhonnac en liaison avec le secteur du Vic sur Magalas) dont l’arête forme une ligne de 

crête. La notice de présentation sera utilement complétée en ce sens.  

 L’autre point conséquent, relativement incompris par la DDTM est l’adaptation et parfois 

l’exemption de certaines parcelles au phasage d’urbanisation. Il est rendu nécessaire par les 

points de dureté foncière. Ainsi, les périmètres sont conservés et le phasage légèrement 

décalé, les principes d’organisation conservés. Toutefois, toujours dans un souci de répondre 

au mieux à la réalité et aux attentes, il a été pris le parti de satisfaire quelques demandes de 

propriétaires occupants. Ainsi, il sera autorisé pour certains, dans les secteurs bien précisés 

et dans le total respect des OAP, de s’écarter du principe de l’opération d’ensemble. Ce sera 



le cas par exemple d’un propriétaire occupant souhaitant diviser une partie de sa parcelle. En 

effet, son jardin est classé en OAP et soumis à opération d’ensemble alors qu’il y réside. C’est 

souplesse que vise très ponctuellement la procédure de modification simplifiée. Ce sont les 

secteurs 3a ; 4b et 8b.    

Il a été rédigé un addenda en réponse à l’avis DDTM, versé au dossier de mise à disposition du 

public.  

Sur l’avis du SCoT du Biterrois, il est favorable et reprend en partie la même remarque que la DDTM 

sur le secteur de Boulhonnac sur le micro-phasage 6a / 6b / 6c.  

L’avis du Conseil Départemental de l’Hérault appelle deux remarques particulières : 

- toutes voies contiennent un espace piéton ; 

- l’ER 29 constitue une servitude de réserve d’emplacement qui peut légalement être au bénéfice d’un 

privé (il s’agit en fait d’une super clause de mixité sociale, ici elle servira à faire du logement en 

accession aux personnes âgées et aux primo-accédants.      

La mise à disposition du public de la procédure de modification simplifiée s’est tenue du 23 mars 2020 

au 23 avril  2020. Bien que celle-ci se soit déroulée dans la période de crise sanitaire liée à la 

pandémie de la COVID-19, l’entier dossier fut disponible en ligne avec ouverture d’un registre paraphé 

du Président de Les Avant-Monts destiné à recueillir les observations. Il fut consultable sans 

discontinuer pendant tout ce mois.  

Il n’y a pas eu de remarques ni d’observation formulée au travers de cette procédure simplifiée.  

Le Conseil Municipal propose d’émettre un avis favorable au dossier de modification simplifiée et prie 

le Conseil Communautaire de vouloir suivre les réponses apportées aux observations émises.  

OuÏ l’exposé de M. le Maire,  

Le Conseil Municipal de Saint-Geniès-de-Fontedit délibère : 

Article 1 : de formuler un avis favorable au projet de modification simplifiée du PLU tel qu’il est 

proposé au Conseil Municipal (dossier mis à disposition du public repris pour tenir compte des 

observations émises par les personnes publiques).  

Article 2 : effectue les mesures d’affichage et de publicité en vigueur. 

Article 3 : de notifier cette délibération au Président de Les Avant-Monts. 

- 1 abstention 

- A la majorité 

 

Rapport 13 : Recrutement d’un agent en contrat à durée déterminée – contrat PEC 

Monsieur le Maire précise que la commune souhaite recruter 1 agent dans le cadre du dispositif 

Parcours Emploi Compétences   



Il est proposé de recruter : 
- un PEC pour une durée de 20 H hebdomadaire.  
- Sa rémunération sera fixée sur la base minimale du SMIC horaire 

 
Il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention avec Pôle Emploi ainsi que le 
contrat de travail à durée déterminée. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l’exposé du Maire, après en avoir délibéré, 

- 1 abstention 

- à la majorité des membres présents, 

AUTORISE la signature de la convention avec Pôle Emploi ainsi que tout document y afférent. 

Dit que les crédits sont inscrits au budget. 

 

Rapport 14 : Demande de subvention pour les aménagements des sols des abords de la Porte du 

Puits 

Dans le cadre des projets, la commune souhaite engager des travaux pour les aménagements des 

sols des abords de la Porte du Puits. 

Il  est au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter le conseil départemental, le 

conseil régional  et tout partenaire financier pour une participation financière dans le cadre de la 

valorisation du patrimoine à signer tout document afférent. 

L’estimation des projets est évaluée à 35 100 € H.T. 

Monsieur précise que les travaux ne commenceront pas avant réception de la notification de la 

subvention et dit qu’un crédit suffisant sera prévu au Budget de la commune.  

LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l’exposé du Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 

présents, 

- Autorise Monsieur le Maire à solliciter l’ensemble des partenaires financiers dans le cadre de 

la poursuite de l’amélioration du patrimoine historique. 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent. 

 

----------- 

 

Plus rien n’étant à délibérer,  Monsieur le Maire propose de passer aux questions diverses. 

 

Monsieur Laurès demande à Monsieur le Maire des précisions sur la hauteur légale des ralentisseurs. 

En effet, ce dernier a été interrogé par l’association des motards en colère quant à la réglementation 

de la hauteur des ralentisseurs dans notre commune.  

 

Monsieur le Maire précise qu’il a été rappelé, à maintes reprises lors des conseils municipaux, 

conseils d'écoles ou réunions publiques, l'équipe municipale s'est engagée à ADAPTER (ou 



« ASSOUPLIR ») ses plateaux traversants (réalisés en 2010), bien entendu, en accord avec les services 

techniques du Département, dès lors que le nouveau groupe scolaire sera implanté et 

réceptionné (près du Boulevard des Condamines et du boulodrome). 

 

Pour revenir sur ces dispositifs de sécurité, revenons si vous le voulez bien en 2008. 

 

En 2008 (sous la responsabilité du maire Henri BARTHES - Mandature 2008/2014), nous étions tous 

conscients que la vitesse des véhicules était bien souvent excessive en centre-village, 

notamment aux abords des écoles et des commerces, malgré la présence des 180 enfants scolarisés, 

de nombreux Saint-Geniessois (parfois âgés), malgré les limitations de vitesse existantes de 50km/h 

et nos différents rappels à la prudence. Nous relevions de nombreuses plaintes régulièrement et une 

vitesse excessive. 

 

Dans ces conditions, c'est bien en plein accord avec les Saint-Geniessois que nous avons largement 

sollicité et informé, en accord avec les élus présents lors du mandat 2008-2014, les techniciens de 

l'Agence Technique Départementale, les agents du service de Police municipale, les parents d'élèves, 

les enseignants ainsi que les riverains concernés, que nous avons créé une zone de rencontre limitée 

à 20km/h dans le centre ancien ainsi que plusieurs plateaux dans la commune pour limiter 

fortement la vitesse dans la partie traversante (Route Départementale 16 et 18). Sur ces tronçons et 

axes départementaux, nous relevions près de 2300 véhicules par jour. Ces chiffres sont d'ailleurs en 

constante augmentation depuis 2008. 

 

A cet effet, trois plateaux traversants ont été immédiatement positionnés Avenue de la République 

(près de la Poste), Cours Napoléon (devant l'entrée de l'école) et Cours Lafayette (vers Autignac). Ces 

dispositifs sont assez longs, certes contraignants mais obligent l'automobiliste à respecter très 

sérieusement les limitations de vitesse plus restrictives fixées à 30 km/h aux abords de ces dispositifs. 

 

Enfin, lors de la révision de notre document d'urbanisme (Plan Local d'Urbanisme), de 2014 à 

2018, ces sujets ont été largement évoqués par l'ensemble des élus et des partenaires. L'équipe 

municipale en place (mandat 2014-2020) s'est inscrite dans la continuité de la mandature 

précédente, en maintenant ces dispositifs de sécurité et en engageant un plan de circulation.  

 

 Certains dispositifs ont déjà été modifiés en 2019 

 La phase 2 du Plan de circulation est engagée (en cours d'étude / Commission d'urbanisme). 

 
Pour répondre plus précisément à votre question SUR LES NORMES 
 
Il est vrai que le décret n°94-447 du 27 mai 1994 impose aux collectivités certaines règles et spécifie 
les caractéristiques et les conditions de réalisation des ralentisseurs de type dos d’âne ou 
trapézoïdal.  
 
Pour information, les dispositifs mis en place dans notre commune, ne sont pas des ralentisseurs de 
type dos d’âne ou trapézoïdaux : 
 
Les ralentisseurs de type dos d’âne et trapézoïdal doivent respecter la norme Afnor NF P 98-300 de 
juin 1994. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005615924


 
Elle précise un ensemble de caractéristiques pour les ralentisseurs situés sur les voies publiques : 

 Ils doivent être perpendiculaires à la chaussée. 

 Ils doivent permettre l’écoulement des eaux. 

 Les matériaux utilisés doivent être durables et leur adhérence correspondre à la vitesse 

autorisée. 

 Ils doivent être visibles de jour de nuit, notamment à l’aide de panneaux de signalisation et 

de dispositifs réfléchissants. 

 Ils ne doivent pas dépasser 10 centimètres de hauteur. 

 Les ralentisseurs de type dos d’âne doivent avoir une longueur de 4 mètres. 

 Les ralentisseurs de type trapézoïdal sont composés de deux pentes de 1 à 1,4 mètres et d’un 

plateau de 2,50 à 4 mètres (à 5% près). 

 

En ce qui concerne les coussins « berlinois » et les plateaux (ce que nous avons mis en place), il 

n’existe pas de réglementation (absence de normes obligatoires), mais seulement un guide de 

recommandations du Certu. 

 

Enfin, le 7 juillet 2020, le Directeur de l'Agence Technique des Routes nous a bien confirmé ces 

informations et nous rappelle que nous relevons aucun accident de circulation sur ces dispositifs de 

sécurité, depuis plus de dix ans. 

 

Enfin, du côté de la municipalité, depuis l'installation de ces plateaux traversants, nous relevons 

depuis 2010, une forte baisse de la vitesse dans le centre village et sur les axes fortement fréquentés, 

notamment aux abords des écoles. 

 

Notre seule priorité. depuis 2008, la "Sécurité" de l'ensemble des Saint-Geniessois et notamment des 

enfants...  
 

Monsieur le Maire demande s’il y a des remarques, observations ou questions. Aucune prise de 

parole n’est demandée. 

 

La séance est levée à 20H50. 

https://www.yvelines.fr/wp-content/uploads/2010/12/coussinsplateaux.pdf
https://www.yvelines.fr/wp-content/uploads/2010/12/coussinsplateaux.pdf

